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Introduction
Depuis la rétrocession de Hong Kong à la Chine en 1997, le gouver-nement central n’a cessé de souligner l’importance de respecter etde se conformer à l’État de droit, tel que le prévoit la Loi fondamen-
tale (Basic Law), en particulier dans la gestion des questions relatives à Hong
Kong. Il a affirmé sans relâche que Pékin et le gouvernement hongkongais
agissaient dans une large mesure conformément aux exigences de la Loi
fondamentale. Sans nul doute, la Loi fondamentale a fait l’objet d’actions
en justice devant les tribunaux de Hong Kong, et l’Assemblée populaire na-
tionale (APN), et son Comité permanent – organe suprême du pouvoir
d’État dans la structure constitutionnelle chinoise – ont interprété la Loi
fondamentale et pris des décisions en conséquence, donnant un sens aux
dispositions qu’elle contient afin de régler d’importants différends. La Loi
fondamentale joue désormais un rôle déterminant dans l’interaction crois-
sante entre le corps législatif chinois et les tribunaux hongkongais d’une
part, et entre le système de la common law de Hong Kong et le système de
droit civil chinois d’autre part. Pour les autorités centrales, la Loi fondamen-
tale n’est pas un document constitutionnel factice, un élément décoratif
que l’on peut balayer d’un revers de la main et ignorer : elle représente la
pierre de touche de l’élaboration constitutionnelle du principe « un pays,
deux systèmes ».
Néanmoins, compte tenu de l’évolution du paysage sociopolitique de
Hong Kong au cours des dernières décennies, le gouvernement central a eu
recours à une légalité agressive (aggressive legality) pour faire face à un ac-
tivisme pro-démocratie croissant et à des divisions sans cesse grandissantes
au sein de la société hongkongaise. À plusieurs moments critiques, le gou-
vernement central a habilement utilisé les mécanismes juridiques établis
par la Loi fondamentale pour neutraliser la résistance politique, résoudre
des problèmes épineux et étouffer les voix indépendantistes. Ces dispositifs
ont été exploités efficacement pour légitimer la politique du gouvernement
central relative au rythme et à la profondeur des réformes démocratiques
menées à Hong Kong. En ce sens, le gouvernement chinois semble avoir
adopté avec succès la stratégie du gouvernement britannique pendant la
période coloniale consistant à « rétablir une légitimité sans une (pleine et
entière) démocratisation » (Delisle 2007). Les exigences légales de la Chine
ont suscité une vive préoccupation au sein des communautés locales et in-
ternationales ; le sentiment dominant est qu’imposer ces exigences selon
les règles de la Chine mettra en péril l’ordre juridique libéral de Hong Kong
et légitimera l’ingérence politique chinoise au nom du droit (Yu 2017 : 60).
L’État de droit à Hong Kong aujourd’hui relève d’une énigme compliquée. Il
ne suffit pas d’applaudir aux vingt années de mise en œuvre de la Loi fonda-
mentale ou de diaboliser Hong Kong en raison de l’ombre menaçante d’une
Chine autoritaire. Il existe une abondante littérature sur l’évolution des stra-
tégies politiques dans la gouvernance de Hong Kong par Pékin (par exemple,
Kwong 2018 ; Fong 2015 ; Lau 1988), mais rarement d’un point de vue juri-
dique. Les questions relatives à la manière dont le gouvernement central uti-
lise la loi pour diriger Hong Kong et l’impact de l’« ingérence » de Pékin dans
les affaires juridiques hongkongaises méritent une analyse plus nuancée.
Le présent article s’intéressera à l’évolution et aux effets des stratégies ju-
ridiques mises en place par le gouvernement central pour gérer les affaires
de Hong Kong. En évaluant l’influence du discours et de la stratégie juri-
diques de Pékin sur les milieux juridiques hongkongais, nous mettrons en
lumière le dilemme qui se pose à eux dans le combat entre un État de droit
au caractère procédural ou une théorie « substantive » de l’État de droit, et
nous nous interrogerons sur la possibilité d’une coexistence pacifique entre
le système libéral de la common law de Hong Kong et un pouvoir central
autoritaire.
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RÉSUMÉ : Cet article analyse l’évolution des stratégies juridiques utilisées par le gouvernement central dans la gestion des affaires de Hong
Kong au cours des trois dernières décennies. Il montre que la tactique de « valorisation du droit sans démocratisation » du gouvernement de
Pékin visant à neutraliser la résistance politique, résoudre les questions épineuses et étouffer les voix indépendantistes semble avoir porté
ses fruits. Toutefois, à mesure que les stratégies juridiques mises en œuvre par Pékin sont devenues plus lisibles et plus volontaristes, les
failles et l’instrumentalisme inhérents à l’« État de droit » selon le modèle chinois sont allés croissant, exacerbant les contradictions avec le
système de la common law de Hong Kong. La valorisation du droit sans démocratisation a donné lieu à une montée inquiétante d’un légalisme
autoritaire à Hong Kong.
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La thèse centrale de l’article est qu’au cours des trente dernières années,
dans le cadre de la stratégie bien huilée de « valorisation du droit sans dé-
mocratisation », les stratégies juridiques utilisées par Pékin sont devenues
plus lisibles et plus volontaristes, souvent au détriment de certaines valeurs
fondamentales de l’État de droit en vigueur à Hong Kong. Les failles et l’ins-
trumentalisme inhérents au modèle chinois de l’« l’État de droit » – ou le
gouvernement par la loi – sont allés croissant, exacerbant les contradictions
avec le système de la common law de Hong Kong. Conformément aux stra-
tégies juridiques de Pékin, le droit hongkongais continue d’être subordonné
à une économie de marché florissante, tout en faisant obstacle au plura-
lisme politique libéral. La valorisation du droit sans démocratisation a donné
lieu à une montée inquiétante d’un légalisme autoritaire à Hong Kong. Les
défenseurs de la politique et de la primauté du droit partagent désormais
le même sort que leurs homologues en Chine continentale : batailler entre
un État de droit qui met l’accent sur les aspects formels et techniques de
l’application de la loi et la théorie « substantive » de l’État de droit qui in-
corpore des éléments démocratiques.
Rappel historique : montée du légalisme
autoritaire et conflits entre deux systèmes
juridiques
Le droit est indissolublement lié à la politique, et cela est particulièrement
vrai s’agissant de la Loi fondamentale. Dans la période postérieure à 1997,
trois moments charnières marquent un tournant décisif dans la politique
du gouvernement de Pékin à l’égard de Hong Kong : la répression du mou-
vement de la place Tiananmen en 1989, les manifestations du 1er juillet
2003 contre la législation de l’article 23, et le mouvement Occupy Central
annoncé en 2013 et mené en 2014. Les événements de 1989 ont renforcé
l’hostilité de Pékin à l’égard d’une véritable démocratisation de la Région
administrative spéciale (RAS) de Hong Kong et ont engendré une méfiance
persistante entre Pékin et le camp pro-démocratie. Les manifestations mas-
sives de 2003 ont incité Pékin à modifier sa stratégie de gouvernance, qui
d’une non-ingérence modérée a opté pour une attitude plus active. Cette
nouvelle tactique a eu des répercussions inattendues sur les relations entre
le continent et Hong Kong et a donné lieu à une augmentation des conflits
liés aux différences entre leurs systèmes juridiques respectifs. Afin d’enrayer
l’érosion de son haut degré d’autonomie et vaincre les obstacles au déve-
loppement démocratique de Hong Kong, la société civile hongkongaise a
lancé une série de manifestations et de campagnes publiques qui ont abouti
au mouvement Occupy Central en 2014 et enfin à la montée en puissance
d’une mouvance indépendantiste. Ces « mobilisations populaires sont à
mettre en corrélation avec l’ingérence du gouvernement central pour servir
ses intérêts » (Davis 2015b : 295). En réponse à Occupy Central et à l’acti-
visme en faveur de l’indépendance, Pékin a tenu un discours sur la souve-
raineté et a multiplié les actions pour restreindre davantage l’espace
politique de Hong Kong. Dans la période suivant le mouvement Occupy
Central, Pékin a activement promu la stratégie d’« intégration » initiée en
2003, parallèlement à l’évolution de ses stratégies de gouvernance, et a éga-
lement adapté son discours et son action juridique. Si la « valorisation du
droit sans démocratisation » demeure la pièce maîtresse de sa stratégie de-
puis le début, Pékin est passé d’une politique de non-ingérence à une posi-
tion plus lisible et plus volontariste pour légitimer son autorité sur Hong
Kong. Influencée par le durcissement de ces mesures juridiques, Hong Kong
a assisté au développement progressif d’un légalisme autoritaire susceptible
de s’accroître ; les autorités centrales et locales ayant de plus en plus recours
aux institutions et mécanismes juridiques pour renforcer leur exercice du
pouvoir et réduire l’opposition politique.
Événements du 4 juin 1989 : l’adoption de la
stratégie de « valorisation du droit sans
démocratisation » et de la politique de non-
ingérence mutuelle
En élaborant le système politique pour Hong Kong après la rétrocession
de 1997, Pékin a délibérément conservé le système politico-économique
colonial sans mener la moindre tentative de démocratisation (Deng 1987).
Cependant, dans les années 1980, le processus de décolonisation a servi de
détonateur à l’expression de revendications en faveur de la démocratie dans
la société civile hongkongaise et à des pressions de la base vers le sommet
pour instaurer plus de démocratie dans la Loi fondamentale (Ma 2017). Lors
de la rédaction de cette mini Constitution, les forces en faveur de la démo-
cratie ont âprement négocié en vue d’établir une démocratie pleine et en-
tière, tandis que Pékin a opté pour une démocratisation progressive et
restreinte. Pour autant, les deux camps sont parvenus à préserver une rela-
tion relativement amicale, d’une part parce que Pékin considérait les dé-
mocrates comme des «  patriotes  » qui appuyaient le transfert de
souveraineté, et d’autre part parce que ces derniers n’étaient pas influents
politiquement ni perçus comme représentant un obstacle politique. Les an-
nées 1980 ont également été marquées par un contexte relativement fa-
vorable en matière de réformes politiques sur le continent. Certains
responsables à l’échelon central ayant une attitude d’ouverture, tels que Hu
Qili, et étaient en faveur de la liberté d’expression à Hong Kong. Hu a même
poussé les autorités de la Chine continentale à envisager d’autoriser les jour-
naux et magazines de Hong Kong à prendre pied sur le continent après
1997, et à réformer la réglementation des médias en Chine (Wu 1998 : 31).
Après 1989, ces opinions libérales disparaîtront.
Comme beaucoup l’ont noté, la répression du mouvement de la place
Tian-anmen en 1989 a marqué un tournant décisif pour le développement
démocratique à Hong Kong. L’événement a également eu un impact signi-
ficatif sur la rédaction de la Loi fondamentale, car les tensions et la méfiance
se sont intensifiées entre Pékin et le camp pro-démocratie. Après les évé-
nements de Tiananmen, Pékin a adopté une ligne plus dure à l’égard des af-
faires de Hong Kong et une attitude plus prudente vis-à-vis d’une pleine
démocratie, craignant que la démocratisation de Hong Kong n’entraîne des
changements politiques sur le continent. Les différentes versions de l’article
23 de la Loi fondamentale rédigées avant et après la répression de Tianan-
men (Petersen 2005 : 17-20) illustrent bien ce durcissement (1). C’est durant
cette période que Pékin citera l’adage populaire selon lequel « L’eau du puits
ne se mêle pas à l’eau de la rivière » (jingshui bufan heshui 井水不犯河水)
(Petersen 2005 : 18), signifiant par là sa volonté d’une politique de sépara-
tion et de non-ingérence mutuelle, ce qui sera également considéré comme
une « menace à peine voilée que Hong Kong ne devait pas s’impliquer pas
dans la politique continentale » (2). Après la répression de 1989, la formule
« valorisation du droit sans démocratisation » est devenue l’une des stra-
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tégies nationales bien huilée tant pour Hong Kong que pour le continent.
Depuis la promulgation de la Loi fondamentale, le gouvernement central y
a souvent eu recours comme point d’ancrage pour adhérer à l’État de droit :
des mécanismes juridiques ont été mis en place très tôt pour contrôler le
rythme du processus de démocratisation, limiter l’exercice de la démocratie
et, enfin, empêcher que Hong Kong ne devienne une base arrière susceptible
de subvertir le système socialiste sur le continent.
Manifestation du 1er juillet 2003 et législation de
l’article 23 : de la non-ingérence à l’affirmation du
pouvoir central
Immédiatement après la rétrocession, la RAS a fait face à des problèmes
constitutionnels et juridiques concernant l’interprétation de la Loi fonda-
mentale (Chen 2007 : 167). Alors que l’interprétation du Comité permanent
de l’APN de 1999 représentait la première interaction juridique officielle
entre la RAS et le gouvernement central, celui-ci a maintenu une attitude
mesurée quant à la gouvernance de Hong Kong jusqu’en 2003. Cette inter-
prétation du Comité permanent de l’APN de 1999, bien qu’elle ait été pro-
noncée de manière pertinente, a constitué un précédent pour le
gouvernement central dans son utilisation de l’interprétation constitution-
nelle pour répondre aux préoccupations de Hong Kong en matière d’État
de droit. L’interprétation de la Loi fondamentale est devenue la méthode
juridique la plus courante, sinon l’unique, utilisée par Pékin pour interagir
avec Hong Kong sur les questions essentielles relatives à la mise en œuvre
de la Loi fondamentale. L’interprétation du Comité permanent de l’APN de
1999 a déclenché la première protestation des professionnels du droit à
Hong Kong qui ont critiqué le fait qu’elle a été prononcée au détriment de
l’indépendance judiciaire et a entraîné un coût social élevé (Chan 2014 :
177). Si l’événement lui-même n’a pas fondamentalement modifié les stra-
tégies de gouvernance de Pékin, il a indiqué aux milieux juridiques de Hong
Kong et du continent où les points de pression et les conflits potentiels
pourraient se situer entre les deux systèmes juridiques. Suite à cette inter-
prétation de 1999, le Comité permanent de l’APN n’en prononcera plus
jusqu’à l’année 2004.
Cependant, la manifestation du 1er juillet 2003 contre le projet de loi
sur la sécurité nationale a marqué un tournant majeur dans la stratégie
de Pékin envers Hong Kong. Au regard de l’article 23 de la Loi fondamen-
tale, Hong Kong a l’obligation d’adopter une législation locale pour pro-
téger la sécurité nationale de la Chine. Les autorités de Pékin ont exigé le
lancement du processus législatif tout en confiant sa mise en œuvre à
Hong Kong, comme le stipule la Loi fondamentale. Le projet de loi proposé
au titre de l’article 23 a déclenché un mécontentement généralisé qui a
donné lieu à une manifestation de rue sans précédent rassemblant environ
500 000 personnes. De son côté, Pékin a vu dans cette manifestation un
signe selon lequel « le cœur du peuple de Hong Kong désavoue son pays
natal » : un fort sentiment de trahison ainsi que la crainte que Hong Kong
ne s’éloigne ont conduit le gouvernement central à abandonner sa posi-
tion non interventionniste et à adopter une politique consistant à « agir
dans certains cas et se garder d’agir dans d’autres » (yousuowei, yousuo-
buwei 有所为, 有所不为) (3). Après cette protestation massive, le Groupe
de coordination de travail de Hong Kong et de Macao du Parti commu-
niste chinois (PCC) a été mis sur pied et est depuis dirigé par les plus hauts
responsables politiques (Lo 2007 : 179). Par ailleurs, un ensemble de me-
sures visant à stimuler l’économie hongkongaise et à faciliter le processus
d’intégration avec la Chine a été mis en place. Le gouvernement central,
en particulier le Bureau de liaison, a accru sa présence et ses ressources à
Hong Kong, ce qui a eu pour effet de renforcer son influence sur la scène
politique (Cheung 2012 : 324).
En parallèle, les autorités de Pékin et les juristes pro-Pékin ont tenté
de réorienter le discours sur la Loi fondamentale pour servir la nouvelle
stratégie de gouvernance. Par exemple, en 2004, les autorités pékinoise
et hongkongaise ont commencé à mettre en avant la notion de « gou-
vernement dirigé par l’exécutif » qui n’est pas explicitement énoncée
dans la Loi fondamentale. Cette mise en exergue d’un « gouvernement
dirigé par l’exécutif » est étroitement liée à l’affirmation du pouvoir du
gouvernement central sur Hong Kong (Chen 2005 : 10). Un autre dis-
cours sur la Loi fondamentale élaboré et réitéré par Pékin prônant un
pouvoir de contrôle du Comité permanent de l’APN sur la RAS (4) a par
la suite été formellement mentionné dans le Livre blanc publié en
2014 (5). 
Au cours de la décennie qui s’est achevée en 2013, le Comité permanent
de l’APN a prononcé trois autres interprétations : l’interprétation de 2004
sur la réforme politique à Hong Kong, celle de 2005 sur le mandat du chef
de l’exécutif de la RAS, et celle de 2011 sur le cas du Congo (voir Tableau
1). Les interprétations de 2005 et de 2011 ont toutes deux été sollicitées
par la RAS, et celle de 2004 a été décidée par le Comité permanent de l’APN.
Malgré le nombre limité de tels cas, l’interprétation de la Loi fondamentale
fait depuis figure de champ de bataille pour définir l’autonomie (Chan
2014 : 177).
Les interprétations de 2004 reflètent l’échec de la manifestation du 1er
juillet 2003 qui n’a pas atteint son but de contraindre Pékin à proposer
un compromis sur la réforme politique, malgré certaines concessions ob-
tenues comme la suspension de la législation de l’article 23 et la démis-
sion du chef de l’exécutif de l’époque. L’interprétation du Comité
permanent de l’APN de 2004, qui révèle un gouvernement central plus
déterminé, a non seulement refusé le projet de suffrage universel aux élec-
tions de 2007 et 2008, mais a également établi des procédures spécifiques
plus strictes pour les réformes politiques de Hong Kong que celles qui
étaient initialement édictées dans la Loi fondamentale. L’interprétation
du Comité permanent de l’APN de 2004 ainsi que sa décision de 2007 (6)
ont déterminé, avec pour intention de le freiner, le rythme de la réforme
du suffrage universel à Hong Kong. Comme Chan le fait judicieusement
remarquer, le Comité permanent de l’APN a fait passer un message clair
indiquant que Pékin était maître du développement démocratique de
Hong Kong : « Le gouvernement central ne se contente pas de disposer
d’un veto lui permettant de rejeter tout changement politique, il veut
avoir tous les moyens d’action pour décider en premier lieu de toute mo-
dification proposée » (Chan 2014 : 177).
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Le mouvement Occupy Central de 2014 : renforcer
l’intégration constitutionnelle
Si Hong Kong a fait un pas en avant sur la voie de la démocratisation grâce
à la réforme électorale de 2012 résultant des compromis entre Pékin et les
partis pro-démocratie en 2010, on est encore loin du suffrage universel exigé
par le camp pro-démocratie. En janvier 2013, Benny Tai avance publique-
ment l’idée d’occuper la rue pour mobiliser l’opinion publique en faveur
d’un véritable suffrage universel (7). Depuis lors, une lutte implacable s’est
engagée entre d’une part Pékin et les forces démocratiques, et d’autre part,
entre les milieux juridiques de Hong Kong et ceux de Chine continentale.
Les autorités centrales n’ont cessé de maintenir une ligne dure depuis la
création du mouvement Occupy Central. Le 10 juin 2014, le Conseil des af-
faires de l’État de la Chine a publié pour la première fois un Livre blanc sur
la question de Hong Kong qui annonce officiellement que le gouvernement
central « exerce un pouvoir de gouvernance globale sur Hong Kong » (8). La
formule a ensuite été reprise dans le rapport de Xi Jinping présenté lors du
19e Congrès national du PCC en 2017 (9). Suite au Livre blanc, le Comité per-
manent de l’APN a émis une décision (communément appelée décision
831), le 31 août 2014, qui institue un dispositif très restrictif et conservateur
pour l’élection du chef de l’exécutif de 2017, et qui empêche de facto tous
les candidats de l’opposition de se présenter à cette fonction (10). Le Livre
blanc et la décision 831 ont été fortement réprouvés par de nombreux uni-
versitaires et militants hongkongais qui ont considéré que la Loi fondamen-
tale et la Déclaration conjointe sino-britannique de 1984 avaient été foulées
aux pieds. C’est ce qui a finalement servi de détonateur à Occupy Central
et à la montée de l’activisme en faveur de l’indépendance qui s’est déployé
suite à l’échec de ce mouvement (Davis 2015a : 107-9). Avant et pendant
Occupy Central, le caractère illégal des actions de désobéissance civile a été
le point de mire des attaques de Pékin (Zhu 2017 : 168) qui s’est présenté
comme un ardent défenseur de l’État de droit à Hong Kong. 
À l’instar de la tentative qui a échoué en 2003, le mouvement Occupy
Central n’est pas parvenu à faire pression sur Pékin pour obtenir des conces-
sions sur la réforme démocratique. En réaction, un activisme indépendan-
tiste plus radicalisé a émergé à l’issue de ce mouvement, modifiant
considérablement les dynamiques politiques et juridiques de Hong Kong.
Pour faire face aux forces pro-démocratie et au camp « localiste » prosé-
paratiste, Pékin a changé d’attitude (Kwong 2018) et de tactiques juridiques.
Pékin a vigoureusement condamné Occupy Central, mais le gouvernement
central a laissé le pouvoir judiciaire de Hong Kong traiter les affaires liées à
ce mouvement dans la période qui a suivi et s’est rarement mêlé des procès.
Malgré les critiques formulées concernant certains cas, tant par les partisans
du gouvernement que par ceux de la démocratie, l’indépendance et la neu-
tralité de l’appareil judiciaire ont largement été saluées par les principales
professions juridiques de Hong Kong (11). Quelques articles scientifiques ainsi
que des commentaires de médias pro-Pékin ont critiqué les jugements dans
certaines affaires très médiatisées et jeté le doute sur les valeurs politiques
des juges étrangers, notamment dans l’affaire des « sept policiers » (12). Tou-
tefois, ces critiques ont rapidement été réfutées par des figures embléma-
tiques de la communauté juridique hongkongaise, et fermement rejetées
dans la pratique lorsque le mandat des trois juges étrangers non permanents
de la Cour suprême de Hong Kong a été renouvelé en 2018 (13).
En revanche, le gouvernement central a adopté une position beaucoup
plus dure à l’égard des militants indépendantistes et a utilisé la loi de ma-
nière agressive et discutable, de façon à disposer d’un puissant arsenal pour
empêcher ces activistes d’accéder aux institutions politiques officielles et
créer ainsi un nouvel élan politique. Deux membres élus du Conseil législatif
de Hong Kong favorables à l’indépendance ont été démis de leur fonction
pour avoir prêter allégeance à la RAS de façon inadéquate et ne pas avoir
respecté la Loi fondamentale lors de leur investiture. Par la suite, quatre au-
tres membres du camp pan-démocratique du Conseil législatif ont égale-
ment été disqualifiés car la façon dont ils ont prêté serment a été contestée,
ce qui a eu pour effet de réduire les pouvoirs du camp pan-démocratique
qui avait toujours eu un droit de veto majoritaire au Conseil législatif (14).
Bien que ces affaires se soient déroulées dans un climat politique tendu,
la controverse relative aux prestations de serment de 2016 a été rapidement
désamorcée grâce à un ensemble de mesures juridiques appliqué par les au-
torités hongkongaise et chinoise, et approuvé par les tribunaux. L’adminis-
tration de la RAS a réussi à enclencher un processus de contrôle judiciaire
long et onéreux visant à interdire l’accès aux adversaires politiques non fa-
vorables au gouvernement sur une base très sélective. Donnant un coup
fatal à l’activisme indépendantiste, le Comité permanent de l’APN a pro-
noncé son interprétation la plus controversée au milieu d’un procès, fixant
des exigences pour la recevabilité d’une prestation de serment et pour tout
candidat souhaitant se présenter à une charge publique. Cette interprétation
a non seulement eu un impact direct sur les affaires concernant les presta-
tions de serment, mais elle a également exclu tout candidat qui contesterait
la souveraineté de la Chine sur Hong Kong. Les tribunaux hongkongais ont
pleinement souscrit aux exigences juridiques et à l’autorité de l’interpréta-
tion controversée du Comité permanent de l’APN qui a été invoquée comme
fondement juridique pour disqualifier les membres du Conseil législatif (15).
L’interprétation du Comité permanent de l’APN de 2016 montre clairement
la ligne rouge tracée par le gouvernement central ainsi que sa détermination
à intervenir de manière agressive sur les questions relatives à la souverai-
neté. Alors qu’un séparatisme croissant remet en cause l’intégrité territoriale
de la Chine, l’indépendance judiciaire et l’État de droit à Hong Kong sont,
au mieux, des préoccupations secondaires.
Se heurtant à la politique de tolérance zéro du gouvernement central vis-
à-vis du séparatisme, le gouvernement de Hong Kong a eu recours à diverses
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subtilités juridiques, rarement utilisées dans le passé, afin de réprimer l’ac-
tivisme indépendantiste. En 2016, nombre de candidats indépendantistes
de la mouvance dite « localiste » qui se présentaient à l’élection du Conseil
législatif ont été stoppés dès le départ, disqualifiés en raison de leur position
politique par des responsables de l’élection (16). Les groupes et les partis po-
litiques pro-indépendance ont non seulement été empêchés de s’enregistrer
conformément à l’ordonnance relative aux associations, mais ont également
été déclarés illégaux par le gouvernement (17). Les militants « localistes »
impliqués dans l’émeute de Mong Kok ont été condamnés à des peines
d’une sévérité sans précédent (18). On peut à juste titre affirmer que les mé-
canismes juridiques ont été pleinement décortiqués et utilisés, de manière
controversée dans de nombreux cas, afin de dissiper les craintes de Pékin
sur la question du séparatisme. Un tel usage – ou abus – de la loi présente
une certaine similitude avec le recours généralisé au légalisme dans de nom-
breux régimes autoritaires au sein desquels les gouvernements cherchent à
utiliser la loi pour « réprimer la dissidence sous presque toutes ses formes
tout en maintenant une crédibilité juridique et politique » (Gurnham 2012).
La loi elle-même a été utilisée comme un instrument politique pour inti-
mider les acteurs politiques jugés indésirables.
Un autre fait marquant de la période qui a suivi le mouvement Occupy
Central est l’émergence d’un discours constitutionnel qui vise à conforter
la stratégie d’intégration plus poussée de Hong Kong avec la Chine sur les
plans économique, social et juridique. Ce changement de ton transparaît
dans les documents officiels. Selon la décision de 1990 relative à la Loi fon-
damentale adoptée par l’APN, la Loi fondamentale « est constitutionnelle,
[les] systèmes, politiques et lois qui seront institués après la création de la
RAS devront être fondés sur la Loi fondamentale » (19). De 2002 à 2014, les
rapports du secrétaire général du PCC présentés aux Congrès nationaux du
Parti (20) et les rapports du gouvernement à l’APN ont tous usé de l’expres-
sion selon laquelle le gouvernement central « agirait en stricte conformité
avec la Loi fondamentale » (21). C’est dans le rapport du gouvernement de
2015 que la « Constitution de la république populaire de Chine (RPC) » a
été ajoutée avant la Loi fondamentale de sorte que la déclaration se lit dés-
ormais comme suit : « Le gouvernement central agira en stricte conformité
avec la Constitution de la RPC et la Loi fondamentale ». Depuis, cette ex-
pression est fréquemment utilisée dans les documents officiels (22). Certains
fonctionnaires et chercheurs de Chine continentale ont approfondi le dis-
cours constitutionnel en explicitant l’impact de la Constitution de la RPC à
Hong Kong et la manière dont elle devrait être appliquée (23).
L’évolution du discours juridique illustre l’autorité croissante du pouvoir
central sur Hong Kong. Si la notion de « gouvernement dirigé par l’exécutif »
lui permet de gouverner par le biais des institutions politiques de Hong
Kong, le « pouvoir de gouvernance globale sur Hong Kong » et « l’applica-
bilité de la Constitution de la RPC à Hong Kong » impliquent la possibilité
et la nécessité d’une administration directe de Hong Kong par les autorités
centrales, parallèlement au système politique autonome hongkongais. Bien
que l’applicabilité de la Constitution chinoise à Hong Kong soit extrême-
ment controversée, le discours sur l’intégration constitutionnelle peut se
traduire par des actions concrètes telles que la nouvelle loi chinoise sur la
sécurité nationale de 2015 qui pour la première fois inclut Hong Kong et
Macao dans la législation nationale. Le discours constitutionnel peut éga-
lement servir à légitimer des mesures visant à mieux intégrer Hong Kong
au continent (par exemple, le point de contrôle ferroviaire commun et le
plan de développement de la Grande Baie), à renforcer le pouvoir des inter-
prétations et des décisions du Comité permanent de l’APN et à exercer une
influence sur la compréhension et sur l’application par les juges des lois de
la Chine continentale concernées.
Le nouveau discours juridique qui souligne les effets de la Constitution
de la RPC ne fait pas seulement écho à la stratégie de « valorisation du
droit sans démocratisation », mais l’enracine davantage. Le discours consti-
tutionnel exige des Hongkongais qu’ils respectent le système socialiste et
le régime de l’État-parti sur le continent, ou du moins qu’ils ne s’immiscent
pas dans les affaires intérieures. La reconnaissance des exigences légales
du régime du parti unique en Chine, y compris à Hong Kong, peut consti-
tuer un obstacle juridique aux campagnes pro-démocratie et aux libertés
fondamentales de l’ancienne colonie britannique ; le régime du parti unique
étant aux antipodes de ses aspirations démocratiques. C’est une question
plus préoccupante encore depuis que l’amendement de la Constitution de
la RPC en 2018 a ajouté la direction du Parti dans le corps du texte de la
Constitution. Le discours sur l’intégration constitutionnelle de Hong Kong
est de nature à créer un climat politique pouvant favoriser la montée d’un
légalisme autoritaire local, comme l’ont déjà montré ses effets paralysants
à Hong Kong lors des débats très animés sur la question de savoir s’il de-
vrait être interdit aux politiciens qui critiquent le régime du parti unique
de se présenter aux élections politiques (24). Il s’agit également de savoir si
les forces pro-démocratie peuvent poursuivre leur action militante anti-
Parti, sans parler de l’activisme pro-indépendance qui met à mal le principe
de souveraineté. Depuis le début de ce discours constitutionnel, l’activisme
anti-autoritariste et les interventions qui étaient autrefois pratique cou-
rante sont désormais controversés et relèvent d’actions sporadiques. L’uti-
lisation hégémonique de la rhétorique de la « Constitution » et de l’« État
de droit » est aussi couramment observée dans de nombreux régimes au-
toritaires où le gouvernement utilise un discours juridique similaire pour
justifier l’autoritarisme et empêcher l’opposition de contester le pouvoir
en place alors même que des mesures juridiques répressives sont appli-
quées dans le cadre constitutionnel (Rajah 2014 : 55-64 ; Corrales 2015 :
40).
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En réalité, les effets de la Constitution de la RPC ont été abordés très tôt
dans l’élaboration de la Loi fondamentale. Comment intégrer le principe
« un pays, deux systèmes » dans le cadre constitutionnel socialiste de la
Chine était une question controversée demeurée sans suite satisfaisante
(Epstein 1989 : 49-50). Les opinions des chercheurs ont changé en fonction
de l’évolution de la dynamique politique (Cao 2018). Comme l’a fait obser-
ver Cao Xudong (2018 : 82), dans les premières années qui ont suivi la ré-
trocession, la majorité des chercheurs n’établissaient pas de distinction entre
la mise en œuvre de la Loi fondamentale et celle de la Constitution chinoise
à Hong Kong. Par conséquent, l’ensemble de la Constitution n’est valable à
Hong Kong que par le biais de la Loi fondamentale, et il n’est pas nécessaire
d’appliquer des dispositions spécifiques de la Constitution à Hong Kong.
Toutefois, depuis la mobilisation du mouvement Occupy Central et la mon-
tée du militantisme indépendantiste, le discours constitutionnel a radicale-
ment changé. De nombreux chercheurs du continent, en phase avec les
priorités des autorités, ont attiré l’attention sur les effets de la Constitution
de la RPC à Hong Kong, et ont même affirmé que les dispositions constitu-
tionnelles devaient s’appliquer à l’ancienne colonie britannique (Cao 2018 :
82-3). Au cours des trois décennies qui ont suivi la mise en exergue du prin-
cipe « un pays, deux systèmes », les discours idéologiques et juridiques ont
dû expliquer et justifier « comment un territoire capitaliste fera l’objet d’une
législation par un pays socialiste et dans un pays socialiste » (Epstein 1989 :
49-50), puis comment une constitution socialiste peut être adaptée à un
territoire capitaliste dont le système juridique est fondé sur la common law.
Conséquence des stratégies juridiques 
de Pékin
En raison du manque d’études empiriques, on ne peut apporter de réponse
simple à la question de savoir si, et si oui de quelle façon, le légalisme ag-
gressif du gouvernement central a eu des répercussions négatives sur l’État
de droit à Hong Kong. Malgré une succession d’événements marqués par la
controverse et les conflits avec les autorités centrales, certains des plus émi-
nents juges de Hong Kong ont affirmé avec force que l’État de droit à Hong
Kong est respecté depuis 1997 (Neuberger 2014 ; Mason 2011 ; Yu 2017 :
60). Mais d’autres membres de la communauté juridique hongkongaise ne
partagent pas cet avis : ils s’inquiètent des « nuages orageux à l’horizon »
(Bokhary 2013 : 590) et font explicitement référence au recul de l’État de
droit, en particulier en matière de droits politiques et civils (25). Des données
utiles fournissent des informations sur la situation l’État de droit à Hong
Kong : selon l’indice sur la situation de l’État de droit mis au point par la
Banque mondiale, l’État de droit à Hong Kong a maintenu à peu près le
même niveau élevé depuis 1996 (voir graphique 1), ce qui est confirmé par
trois autres indicateurs importants sur l’État de droit fournis par l’Heritage
Foundation (26), la Freedom House et le World Justice Project (WJP) (27). Tou-
tefois, le sous-indicateur de l’indice sur l’État de droit du WJP montre une
nette détérioration des droits fondamentaux à Hong Kong depuis 2011 (voir
graphique 2).
La combinaison des quatre indices sur la situation de l’État de droit cor-
respond dans une large mesure à la perception générale du renforcement
de la primauté du droit à Hong Kong : il demeure fort pour ce qui est de la
protection des droits de propriété et du maintien de l’ordre social, comme
le montrent les indices de la Banque mondiale (graphique 1) et de l’Heritage
Foundation qui soulignent ces deux caractéristiques de l’État de droit ; on
note une tendance à la baisse des droits fondamentaux selon l’indice WJP
(graphique 2), et le développement démocratique est resté stable comme
l’illustre l’indice de la Freedom House (graphique 3) qui évalue l’état de la
démocratie dans le monde. Ces données attestent dans une certaine mesure
du succès de la stratégie juridique de Pékin, à savoir le maintien d’un haut
niveau d’État de droit dans les aspects conservateurs favorables au capita-
lisme et aux marchés, complété par une garantie encore élevée, mais sé-
lective des droits civils avec un semblant de démocratie. La dynamique de
l’État de droit à Hong Kong porte en elle l’empreinte du légalisme autori-
taire : « la capacité de l’État à fournir un espace de droit privé sans élargir
la sphère publique » (Jayasuriya 2001 : 120). Le droit est donc au service
d’une économie de marché florissante, mais ne favorise pas le pluralisme
politique.
Comme Davis l’a rappelé, la stratégie de « valorisation du droit sans dé-
mocratisation » a renforcé la méfiance de Hong Kong et de la communauté
internationale à l’égard de l’engagement du gouvernement chinois à res-
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Graphique 2 – Indice de la WJP sur l’État de droit
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pecter à la lettre et à l’esprit de la Loi fondamentale et de la Déclaration
conjointe sino-britannique. Tandis que le gouvernement central a adopté
une attitude agressive en recourant à la loi pour freiner le rythme du pro-
cessus démocratique à Hong Kong, il érode inévitablement le degré élevé
d’autonomie de Hong Kong ainsi que les valeurs fondamentales rattachées
à la tradition de la common law en matière d’État de droit (Davis 2015b :
296).
En outre, la stratégie de « valorisation du droit sans démocratisation »
pourrait également engendrer les conséquences indirectes suivantes qui dé-
passent probablement les attentes du gouvernement central :
En premier lieu, elle crée en permanence un espace légitime pour l’élan
démocratique. La Loi fondamentale promet explicitement une évolution,
bien que progressive, vers une démocratie dotée naturellement de valeurs
démocratiques libérales, mais définit également des modalités précises pour
tenir cette promesse. Cependant dans la pratique, afin de ralentir le rythme
de la démocratisation à Hong Kong et s’installer aux commandes, les auto-
rités centrales ont interprété les éléments essentiels de la réforme démo-
cratique, tels que la « sélection institutionnelle » (jigou xuanju 机构选举),
les cinq étapes requises pour que soit adopté un plan de réforme du droit
de vote, et le discours juridique appelant à une « démocratie limitée » par
opposition à celle des pays occidentaux. Au travers d’une série d’interpré-
tations offensives, les autorités centrales se sont emparées du pouvoir à
Hong Kong en déterminant le rythme du processus démocratique et avan-
cant leur propre définition de la démocratie. À l’image des constitutions hy-
brides d’autres régimes autoritaires, le décalage entre l’engagement
démocratique prescrit par écrit et le non-respect de cet engagement dans
la pratique engendre de continuelles exigences et sert de catalyseur à l’élan
démocratique de mouvements politiques comme Occupy Central.
En second lieu, la « valorisation du droit sans démocratisation » a donné
lieu à l’expression d’une amère désillusion vis-à-vis de la loi, et à une radi-
calisation importante du mouvement démocratique vers un activisme in-
dépendantiste qui vise à renverser l’accord constitutionnel existant. La
stratégie de « valorisation du droit » exclut tout soutien moral et délégitime
le rôle de la loi dans une société en mutation. Depuis que le gouvernement
central et les institutions juridiques hongkongaises utilisent des mécanismes
juridiques ainsi que des discours politiques et opportunistes pour incriminer
les participants aux mouvements sociaux et réprimer les opposants poli-
tiques, il semble de plus en plus difficile pour le mouvement pro-démocratie
(à plus forte raison pour les militants indépendantistes) de continuer à dé-
fendre sa cause dans le cadre juridique actuel. La confiance et l’enthou-
siasme que ce mouvement affichait dans les années suivant la rétrocession
à l’idée de faire usage des tribunaux comme d’un champ de bataille crucial
pour ses causes (Tam 2013 : 124-5) semblent s’être émoussés après que le
mouvement ait été confronté à des difficultés grandissantes pour traduire
des objectifs politiques en actions judiciaires. Des critiques sur la nature
« conservatrice » du droit se sont faits jour à Hong Kong, certains profes-
sionnels offensifs du droit soutenant que l’État de droit ne pouvait plus être
sérieusement abordé sans faire référence à la politique (28), ce qui rejoint par
ironie une position défendue par la vision marxiste du droit, ainsi que celle
de Carl Schmitt largement citée par de nombreux chercheurs de Chine
continentale qui soutiennent le régime de l’État-parti. Si une partie du mou-
vement pro-démocratie de Hong Kong doute de l’utilité du droit pour pro-
mouvoir le changement démocratique, certains chercheurs du continent
soulignent également le caractère conservateur du droit et sa capacité li-
mitée à répondre aux changements que la société de Hong Kong doit opérer
(Zheng 2017 : 26). Bien que les deux camps aient des préoccupations dif-
férentes et ne défendent pas les mêmes principes moraux, tous deux re-
mettent en question la fonction du droit dans une société confrontée à des
défis politiques. Ironiquement, c’est l’État de droit qui est à l’origine des
succès remportés par Hong Kong par le passé et ce sont désormais les au-
torités de Pékin qui semblent être les plus ferventes défenseures de la loi
(et de l’ordre). Naturellement, les exigences légales du gouvernement au-
toritaire suscitent la méfiance quant à la valeur du droit et du système ju-
diciaire dans la poursuite de la démocratie.
Il est intéressant d’observer que tant la « valorisation du droit sans dé-
mocratisation » que le récent effort d’« intégration constitutionnelle », dans
une large mesure et délibérément ou non, suivent les pas des Britanniques
pendant la période coloniale. La transposition réussie de la common law à
Hong Kong a contribué au succès du gouvernement britannique dans son
ancienne colonie sans que la démocratie ne soit instaurée. Les chercheurs
de la Chine continentale ont progressivement réalisé la remarquable contri-
bution de la common law à la bonne gouvernance de Hong Kong et de son
influence dans la conscience collective de sa population en matière de pri-
mauté du droit (voir, par exemple, Zheng 2017). Le gouvernement chinois
s’est clairement inspiré de l’expérience britannique pour l’élaboration du
système politique dans le Hong Kong de l’après-rétrocession : des respon-
sables et législateurs chinois avaient publiquement fait l’éloge du modèle
de gouvernance britannique, marqué par un développement économique
et social vigoureux et une société apolitique, et ils avaient l’intention de
maintenir le système économique capitaliste colonial sur le plan institu-
tionnel conformément à la Loi fondamentale (Kuan 1998 : 1424). Jusqu’à
présent, la stratégie de « valorisation du droit sans démocratisation » s’est
révélée plutôt fructueuse pour Pékin, comme en témoignent la gestion ef-
ficace du rythme de la démocratisation, les mesures prises face au mouve-
ment Occupy Central et l’étouffement de l’activisme indépendantiste.
Il convient de préciser qu’en dépit du sensationnel feuilleton juridique des
trente dernières années, les principaux intérêts et les critères déterminants
du gouvernement central dans la mise en œuvre de la Loi fondamentale
sont demeurés inchangés depuis 1989 : maintenir la souveraineté de l’État
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28. « 法夢達人黃啟暘 別讓法律被時代框死 » (Fameng daren Huang Qiyang: Bie rang falü bei shidai
kuangsi, Wong Kai-yeung, un membre clé du groupe « Law Dream » : ne laissez pas le droit être
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et la sécurité nationale (y compris la préservation du régime de l’État-parti),
faire obstacle à une véritable démocratisation à Hong Kong et préserver la
prospérité et la stabilité de l’ancienne colonie britannique (Yang 2013 :
71) (29). Les conflits entre Pékin et Hong Kong ainsi que les sujets qui ont
provoqué l’intervention de Pékin illustrent bien ce qui préoccupe le plus le
gouvernement central (voir tableau 1). Au cours des trois dernières décen-
nies, les changements dans les tactiques juridiques du gouvernement central
semblent avoir été apportés en réaction à l’évolution de la situation dans
la société hongkongaise, mais après un examen plus approfondi, on constate
qu’ils ont tous trait aux principaux intérêts de Pékin mentionnés plus haut.
Ce sont ces derniers qui déterminent quand et de quelle façon le gouver-
nement central intervient dans les questions litigieuses.
Dans certaines circonstances, lorsque ces intérêts fondamentaux étaient
en jeu, des mesures extra-judiciaires ou illégales ont été prises, portant gra-
vement atteinte à l’État de droit à Hong Kong. Les cas les plus frappants
ont été la disparition forcée de cinq libraires-éditeurs de la librairie Cause-
way Bay Books et du milliardaire chinois Xiao Jianhua. En comparaison des
moyens juridiques autorisés par la Loi fondamentale, ces mesures extra-ju-
diciaires, qui vont à l’encontre du principe de « valorisation du droit sans
(pleine et entière) démocratisation », ébranlent la légitimité de la gouver-
nance de Pékin sur Hong Kong et jettent un doute sur la sincérité des au-
torités centrales à se conformer à la Loi fondamentale. Par conséquent, les
autorités de Pékin voient leur liberté d’action réduite pour utiliser de tels
moyens, en dépit de leur caractère pratique et efficace (30). Pékin a également
recouru à d’autres mesures non contraignantes, essentiellement politiques
et économiques, qui ont eu des répercussions sur la liberté d’expression et
la liberté d’association à Hong Kong : exclusion progressive de publications
indépendantes en raison de l’acquisition de médias et d’éditeurs hongkon-
gais par des acheteurs chinois (31), critiques de responsables en vue, attaques
médiatiques pour faire pression sur des universitaires progressistes (Chan
et Kerr 2016), et soutien à diverses organisations de la société civile pro-
Pékin pour neutraliser l’opposition (Kwong 2018).
Influence sur les milieux juridiques locaux :
dépolitiser ou démocratiser le droit ?
Avant la rétrocession, Epstein (1989 : 74) avait alerté sur le fait que le lan-
gage juridique de la Chine continentale, son administration et ses forces
respectives de politique et de moralité publiques pouvaient exercer une in-
fluence potentielle, indirecte, de nature à modifier insensiblement le droit
de Hong Kong. Un autre chercheur avait lui prédit que des facteurs poli-
tiques, plutôt qu’institutionnels, pourraient influer de façon plus significative
sur la common law de Hong Kong (Wesley-Smith 1989 : 36). Depuis 20 ans,
des facteurs tangibles tels que le langage, l’administration et les institutions
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de la librairie Causeway, la disparition des lecteurs, des auteurs et des éditeurs de livres interdits),
Initium Media, 30 décembre 2016, https://theinitium.com/article/ 20161230-hongkong-politi-
calbooksinhongkong/ (consulté le 12 juillet 2018). 
31. Ilaria Maria Sala, « Independent publishing in Hong Kong – a once-flourishing industry annihilated
by fear », HKFP, 17 février 2018, https://www.hongkongfp.com/2018/02/17/independent-publi-
shing-hong-kong-flourishing-industry-annihilated-fear/ (consulté le 25 juillet 2018).
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Tableau 1 – Actions juridiques du Comité permanent de l’APN ayant suscité des controverses à Hong Kong
jouent un rôle négligeable dans le système juridique de Hong Kong, tandis
que d’autres facteurs imperceptibles font l’objet d’une préoccupation ma-
jeure. Dans la présente partie de cet article, nous chercherons à savoir si, et
de quelle façon, les stratégies juridiques des autorités centrales ont influencé
l’« esprit de la common law » à Hong Kong, qui est « un haut lieu de résis-
tance au changement profond » (ibid.). Il s’agit de déterminer si le système
de valeurs des professionnels du droit de Hong Kong a changé et si le pou-
voir judiciaire s’est politisé dans l’ombre de l’autoritarisme de la Chine.
On considère généralement que les avocats et leur façon d’agir jouent un
rôle important à Hong Kong, comme partout ailleurs, dans le maintien du
système de la common law. Lorsque les professions juridiques à Hong Kong
ont été confrontées à des idées plus générales et à de nouvelles tensions po-
litiques après la rétrocession, la common law a sans doute été soumise à des
influences non traditionnelles (ibid.). L’impact des discours de Pékin en ma-
tière juridique – l’accent mis sur l’effet de la Constitution chinoise à Hong
Kong, le rejet de la démocratie de type occidental, la suprématie de la sou-
veraineté, etc. – sur le système de valeurs du milieu juridique hongkongais
est difficile à évaluer : un tel changement est probablement trop subtil pour
être perçu étant donné le manque d’étude systématique en la matière (32).
Néanmoins, certaines tendances peuvent nous éclairer sur le sujet.
Tout d’abord, la « valorisation du droit sans démocratisation » a entraîné
l’émergence d’un usage militant du droit chez les professionnels hongkongais
du droit favorables à la démocratie. Comme Tam l’a fait valoir, le transfert de
souveraineté et la mise en œuvre de la Loi fondamentale ont incité les avocats
à défendre des causes politiques dans leurs plaidoiries. La Loi fondamentale
et l’ordonnance relative à la Déclaration des droits offrent de nouvelles pos-
sibilités juridiques à la première génération d’avocats en mesure d’utiliser les
tribunaux comme un champ de bataille, puisque les pouvoirs administratifs
et législatifs sont conçus pour avantager le gouvernement (Tam 2013 : 124).
Ils travaillent donc en étroite collaboration avec d’autres politiciens et acti-
vistes pro-démocratie pour traduire presque tous les sujets hautement poli-
tiques en questions juridiques par le biais du contrôle judiciaire. 
En second lieu, le blocage de la réforme politique et la marge de manœuvre
pour promouvoir les droits fondamentaux devant les tribunaux de plus en
plus restreinte ces dernières années ont conduit certains avocats progressistes
à s’orienter vers un activisme plus radical en dehors des institutions juridiques
officielles en participant à des actions directes ou à des campagnes politiques,
comme en témoignent les quatre marches silencieuses organisées par des
avocats, la création du Groupe de vigilance sur l’article 45 et son parti civique,
le rôle dominant des professionnels du droit dans le mouvement Occupy Cen-
tral, ou encore l’émergence de groupes à caractère politique formés par des
juristes tels que Progressive Lawyers Group et Law Dream.
Enfin, sous l’influence de la Chine, les prises de position de l’ensemble des
professions juridiques à Hong Kong reflètent davantage de divergences. Si
l’Association du barreau de Hong Kong demeure pro-libérale et n’hésite pas
à faire entendre sa voix, et l’Ordre des avocats de Hong Kong est relative-
ment modéré et conservateur, comme l’affirme Lee (2017 : 5), le « légalisme
libéral » semble être un lien qui unit avocats et conseillers juridiques lorsque
les droits fondamentaux et l’autorité judiciaire se voient menacés. Ainsi,
l’Association du barreau et l’Ordre des avocats font cause commune sur
certaines questions, telles que la législation de l’article 23 en 2003 (ibid.)
et dans leur réponse aux critiques concernant l’indépendance du pouvoir
judiciaire à Hong Kong (33). Depuis 1985, les candidats pro-démocratie ont
continuellement remporté un siège dans les circonscriptions fonctionnelles
du Conseil législatif, même si la majorité des praticiens du droit sont des
conseillers juridiques (ibid.). En 2014, le président de l’Ordre des avocats,
Ambrose Lam San-keung, a été démis de ses fonctions pour avoir ouverte-
ment vanté les mérites du Livre blanc de 2014 et du PCC (ibid.) et Philip
Dykes, avocat spécialisé dans la défense des droits de l’homme, a contre
toute attente été élu président du barreau en 2018 (34). 
Néanmoins, il est à craindre que Pékin, en s’assurant le concours des élites
des professionnels du droit, puisse influencer « l’esprit de la common law »
des avocats de Hong Kong. Certains faits semblent conforter cette crainte.
Ces dernières années, même l’Association du barreau a été critiquée pour
son manque de franchise depuis 2006, date à laquelle Rimsky Yuen est de-
venu président du Barreau ; ses successeurs se sont également tenus à l’écart
des questions politiques (35). Les années 2000 ont vu l’émergence à Hong
Kong d’un certain nombre d’avocats activement favorables à Pékin (tels que
Lawrence Ma et Wong Kwok Yan Christopher) et de membres du Conseil lé-
gislatif également avocats (comme Priscilla Leung Mei-fun, Holden Chow
Ho-ding ou encore Junius Ho Kwan-yiu) qui approuvent et défendent les
points de vue politiques et juridiques de Pékin sur de nombreuses questions
controversées. Malgré la destitution en 2014 de l’ancien président Ambrose
Lam San-Keung, l’élection du conseil de l’Ordre des avocats en 2018 a mon-
tré le pouvoir mobilisateur du camp pro-Pékin qui a utilisé au mieux le mé-
canisme de vote par procuration afin d’aider ses candidats à remporter des
sièges (36). Durant la campagne, le camp pro-Pékin a fait part de ses préoc-
cupations quant aux « voix libérales de plus en plus fortes dans la profession
traditionnellement conservatrice » (37). En juillet 2018, Melissa Pang, prési-
dente nouvellement élue de l’Ordre des avocats et avocate pro-Pékin, a ou-
vertement déclaré que la Constitution de la RPC était la loi suprême qui
devrait être appliquée à Hong Kong (38), rejoignant une position défendue
par Wang Zhenmin, directeur juridique du Bureau de liaison, dans son dis-
cours très controversé prononcé trois jours auparavant (39). En outre, les avo-
cats réformistes risquent d’être marginalisés dans leurs rangs, car leurs
efforts pour se présenter à la direction d’associations professionnelles et
leur usage militant du droit sont souvent critiqués comme des tentatives
de politisation de la loi, tandis que les juristes relativement conservateurs
sont décrits par les médias pro-Pékin comme les véritables défenseurs de
l’État de droit parce qu’ils prônent la neutralité de la loi (40).
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Par ailleurs, la politisation et l’indépendance du pouvoir judiciaire de Hong
Kong sont devenues un grand sujet de préoccupation ces dernières années,
principalement en raison de l’augmentation du nombre d’affaires politique-
ment sensibles et de la présence croissante de Pékin dans nombre de ces
affaires, soit par le biais des mécanismes juridiques formels, soit par des
campagnes de propagande très médiatisées. Recourir au droit pour retarder
la réforme politique a inévitablement pour effet de porter devant les tribu-
naux des différends politiques qui font l’objet de controverses, donnant ainsi
l’impression que le pouvoir judiciaire de Hong Kong s’est politisé (41). Si
d’éminents juges affirment avec force que les tribunaux sont neutres et in-
dépendants, il existe des désaccords au sein du monde universitaire sur cette
question. Si certains affirment que l’indépendance judiciaire est préservée
et que le vrai problème, c’est l’autorité judiciaire (Chen et Lo 2017 : 140-1),
selon d’autres, la politisation des affaires judiciaires n’implique pas néces-
sairement une politisation des tribunaux (Zhu 2017b : 35).
Cet article soutient que le pouvoir judiciaire de Hong Kong est plutôt dé-
politisé que politisé, car il insiste constamment sur la notion d’État de droit
en mettant l’accent sur la raison d’être de « l’ordre public ». Évitant de tenir
compte de l’éthique politique dans le jugement d’affaires sensibles, les tri-
bunaux de Hong Kong ont continûment adressé un message à la population,
par le biais d’interventions de juges de haut rang ou de jugements d’affaires
très médiatisées, selon lequel « l’image de l’État de droit était [...] conforme
à l’ordre juridique existant et au bon fonctionnement de la société de Hong
Kong » (Ho 2017 : 142), et que les autres valeurs et actions à mener im-
portantes, telles que promouvoir la démocratie et les réformes politiques,
ne devraient pas être débattues ou examinées dans l’arène judiciaire (42).
Contrairement aux décisions d’acquittement rendues par les tribunaux de
Taiwan dans les procès des participants au Mouvement tournesol, les tri-
bunaux de Hong Kong ont généralement privilégié une approche plus res-
trictive à l’égard de la désobéissance civile, en attirant l’attention sur l’ordre
juridique existant. Si le tribunal taïwanais a considéré la cause du Mouve-
ment tournesol comme d’« utilité publique » et en a tenu compte dans sa
décision, les tribunaux hongkongais, dans la plupart des affaires liées au
mouvement Occupy Central et à l’émeute de Mongkok, ont explicitement
estimé que la décision du tribunal devait exclure tout facteur politique, y
compris la motivation politique des prévenus (43). 
Jugeant des affaires sensibles sur le plan politique, les tribunaux hongkon-
gais – coincés entre l’hostilité du gouvernement central à l’égard de la dé-
mocratie et la demande de la société civile locale pour plus de démocratie
– ont tenté d’établir un juste équilibre entre, d’une part, la protection des
droits fondamentaux (indissolublement liée au mouvement pro-démocratie
et au militantisme « localiste ») et d’autre part, le soutien à l’autorité du
gouvernement central sans s’aliéner Pékin. Depuis l’affaire Lau Kong Yung
en 1999 (44), la position défendue par les tribunaux de Hong Kong selon la-
quelle ils avaient le pouvoir de réviser les interprétations du Comité perma-
nent de l’APN a évolué : ils estiment désormais que le Comité permanent
de l’APN jouit d’un pouvoir autonome d’interpréter la Loi fondamentale.
Les tribunaux ont témoigné d’une grande déférence à l’égard du Comité
permanent de l’APN dans les affaires ultérieures, évitant ainsi toute confron-
tation directe avec les autorités centrales comme cela avait été le cas en
1999 (45). Dans les affaires qui ont trait à la question de la souveraineté et
aux sujets épineux pour les autorités centrales, comme la profanation du
drapeau national en 1998 (46), les prestations de serment en 2016 (47), le
Congo en 2011 (48) ou encore le point de contrôle ferroviaire commun en
2018 (49), les décisions de justice ont mis en exergue et défendu le principe
« un pays » et l’ordre constitutionnel existant, ce que certains universitaires
du continent saluent comme un éveil de la conscience nationale chez les
juges de Hong Kong (Hao 2013 : 83-91). On peut penser que cette soi-di-
sant conscience nationale existait déjà, car avant même que la première in-
terprétation du Comité permanent de l’APN n’ait été prononcée en 1999,
le tribunal avait déjà montré un grand respect pour le principe « un pays »
dans le cadre du nouvel ordre constitutionnel immédiatement après la ré-
trocession, dans des affaires comme Ma Wai Kwan en 1997 et la profanation
du drapeau national en 1998 (50). Par conséquent, il est difficile d’affirmer
que le transfert de souveraineté a infléchi la position des tribunaux de Hong
Kong. C’est probablement la dimension conservatrice inhérente à la com-
mon law et au pouvoir judiciaire qui détermine l’inclination pro-Pékin des
tribunaux dans une semi-démocratie à l’ombre de l’autoritarisme.
Si le pouvoir judiciaire hongkongais observe une attitude déférente vis-à-
vis de l’autorité du Comité permanent de l’APN, il n’en joue pas moins un
rôle primordial en protégeant les droits fondamentaux et en contrebalan-
çant le pouvoir du gouvernement de la RAS dans de nombreuses affaires
politiquement sensibles où la question de la souveraineté n’est pas au centre
de l’attention, par exemple les cas du mouvement Falun Gong en 2005 et
des « sept policiers » en 2014 (51). En comparaison du respect qu’ils ont té-
moigné à l’égard des autorités centrales, les tribunaux ont fait preuve d’une
attitude ferme dans l’exercice du contrôle juridictionnel sur les autorités
exécutives et législatives de la RAS, comme en témoignent les affaires des
prestations de serment.
La mise en relief du caractère apolitique des tribunaux relève d’un dispo-
sitif nécessaire pour que les tribunaux hongkongais puissent résister à l’in-
gérence éventuelle ou réelle de Pékin, et maintenir un équilibre délicat entre
les pressions exercées par les autorités centrales et une forte aspiration de
la population à plus de démocratie. Il y a néanmoins des aspects négatifs à
la stratégie de dépolitisation. Dans une certaine mesure, les tribunaux ont
collaboré à leur insu à la stratégie de « valorisation du droit sans démocra-
tisation » du gouvernement central dans de nombreuses affaires politique-
ment sensibles, en particulier les prestations de serment de 2016,
l’emprisonnement des manifestants en 2017 (52) et les dossiers liés au mou-
41. Zheng Yongnian 郑永年, « “占中”判決与香港前途 » (“Zhanzhong” panjue yu Xianggang qiantu,
Les décisions de justice relatives au mouvement « Occupy Central » et le futur de Hong Kong),
IPP Review, 12 juin 2017, http://www.sohu.com/a/126626174_550967 (consulté le 11 février
2019).
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vement Occupy Central et aux émeutes de Mong Kok. La sévérité des sanc-
tions prévues par la loi et la priorité accordée au maintien de la stabilité so-
ciale ont éloigné les militants pro-démocratie et dissuadé les citoyens
partageant les mêmes valeurs de se joindre aux campagnes sociales (Ho
2017 : 142). La majorité des prévenus ayant participé aux actions de dés-
obéissance civile et aux protestations massives se sont montrés très coo-
pératifs et respectueux de la loi lors des procès, attitude qui contrastait
nettement avec celle des nombreux militants des droits humains et avocats
de la Chine continentale qui ont critiqué la loi à haute voix et se sont op-
posés frontalement à l’autorité judiciaire devant les tribunaux. Comparé à
un système juridique peu développé, un système évolué fondé sur la pri-
mauté du droit dans un contexte non démocratique semble être un instru-
ment plus efficace pour bâillonner l’activisme social et la dissidence
politique. L’importance accordée à l’aspect procédural du libéralisme clas-
sique peut servir les intérêts des régimes tyranniques. Le libéralisme et l’État
de droit peuvent être interprétés dans un sens restrictif plutôt que progres-
siste, comme c’est le cas à Hong Kong (Lee 2017 : 6). Un conservatisme ju-
diciaire similaire pouvait également être observé à l’époque de
l’administration coloniale et dans d’autres régimes hybrides tels que Singa-
pour. Le seul pouvoir judiciaire, même s’il est très développé, peut difficile-
ment résister à la pression exercée par l’autoritarisme et supporter le
fardeau de la promotion de la démocratie dans un système anti-démocra-
tique. Hong Kong ne fait pas exception.
Conclusion : l’État de droit sous un régime
autoritaire
La « valorisation du droit sans (véritable) démocratisation » a été le pilier
essentiel de la stratégie juridique globale de Pékin pour gouverner Hong
Kong. Solidement établi depuis la répression de Tiananmen en 1989, il a
formé la pierre angulaire de son mode de gouvernance au cours des der-
nières décennies. Le discours juridique officiel a évolué, insistant tout
d’abord sur le « gouvernement dirigé par l’exécutif », puis sur l’« exercice
de pouvoir de gouvernance globale sur Hong Kong », et enfin sur l’« appli-
cation de la Constitution de la RPC à Hong Kong ». Concrètement, Pékin a
progressivement redéfini certaines dispositions et notions essentielles liées
à la Loi fondamentale pour atteindre ses objectifs (53). Dans la période qui a
suivi Occupy Central, le gouvernement central a en outre mis en exergue
l’application de la Constitution de la RPC à Hong Kong en réponse aux vel-
léités sécessionnistes croissantes et pour favoriser le processus d’intégration.
Bien que son pouvoir d’interférer dans le fonctionnement de l’État de droit
à Hong Kong reste encore largement circonscrit par la Loi fondamentale, le
gouvernement central n’hésite jamais à adopter une attitude de fermeté
sur des questions essentielles qui touchent à ses intérêts fondamentaux.
En apparence, le principe de la « valorisation du droit sans démocratisa-
tion » demeure pour le moment très efficace. Les autorités centrales ont
efficacement usé de la rhétorique sur la notion d’État de droit et ont habi-
lement usé de moyens juridiques limités, mais appropriés, notamment les
interprétations et les décisions du Comité permanent de l’APN, pour entra-
ver des réformes politiques de grande envergure et étouffer l’activisme sé-
paratiste à Hong Kong. Toutefois, les stratégies de « valorisation du droit
sans démocratisation » et d’« intégration » sont incompatibles avec les exi-
gences d’une grande partie de la société civile hongkongaise, à savoir une
véritable démocratie, un degré élevé d’autonomie, le maintien d’une tradi-
tion de l’État de droit libérale et l’anti-continentalisation. Par ailleurs, de
telles mesures créent un déséquilibre qui imprime un élan continu en faveur
de la démocratie, suscitent la suspicion quant au rôle du droit dans la
marche vers la démocratie, et ont pour effet de radicaliser une partie de la
campagne pro-démocratie en un activisme pro-indépendance. La tension
générée par la « valorisation du droit sans démocratisation » va persister à
l’avenir et le renforcement des exigences légales ne résoudra pas les tensions
inévitables. Il est difficile pour Pékin de copier le modèle de l’administration
coloniale britannique, comme Kuan l’avait précisément anticipé en 1997 :
« Le socle de l’ancienne pratique consistant à gouverner par la consultation,
à savoir la solidarité des élites et l’absence de mobilisation massive […]
n’existe plus » depuis la rétrocession (Kuan 1998 : 1445).
L’effet de la « valorisation du droit sans démocratisation » entraîne une
tendance inquiétante d’un légalisme autoritaire juridique croissant à Hong
Kong : les autorités locales ont de plus en plus recours à des moyens juri-
diques pour combattre le séparatisme et restreignent l’espace politique pour
d’autres forces d’opposition, satisfaisant ainsi à l’objectif du gouvernement
central. Ces mesures juridiques constituent une menace éventuelle évidente
pour les droits et libertés fondamentaux. Face aux pressions exercées à la
fois par les autorités centrales et par la population qui demande plus de dé-
mocratie, le pouvoir judiciaire de Hong Kong s’est dépolitisé et a montré
une propension à privilégier l’ordre juridique existant tout en tenant les fac-
teurs politiques à l’écart des tribunaux. D’une part, cela permet de limiter
la capacité de nuisance du pouvoir central et, jusqu’à présent, les tribunaux
ont bien défendu les valeurs libérales de la common law de Hong Kong
(Chan 2018 : 373). D’autre part, cette approche réduit l’espace pour la mo-
bilisation juridique et politique qui s’oppose directement aux autorités cen-
trales, au grand regret des mouvements sociaux et de certains professionnels
du droit progressistes qui ont commencé à douter de l’État de droit sous
l’influence de la montée d’un légalisme autoritaire, et se sont par consé-
quent tournés vers un activisme plus politisé en dehors des tribunaux.
Dans le monde contemporain, il n’existe sans doute pas de complexité ju-
ridique semblable à celle à laquelle fait face la RAS : un système de common
law très développé au sein d’un système de droit civil autoritaire doté de
caractéristiques dites socialistes. La question de l’État de droit à Hong Kong
est indissolublement liée à celle de la Chine. Dans l’ombre de l’autoritarisme,
les défenseurs de la politique et de la primauté du droit à Hong Kong par-
tagent désormais le même sort que leurs homologues du continent qui ont
fort à faire entre un État de droit au caractère procédural et une théorie
« substantive » de l’État de droit. Ils se sont heurtés aux mêmes « caracté-
ristiques typiquement chinoises » de l’État de droit socialiste, telles que
« l’équation du droit et du pouvoir » (ils 2017 : p. 31) et « l’utilisation d’ar-
guments qui semblent convaincants pour le moment » (ibid. : 6). La loi peut
s’avérer à la fois un avantage et un obstacle pour les causes des deux camps.
Démocratiser la loi ou la neutraliser : telle est la question.
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53. Par exemple, les procédures d’approbation de la réforme politique de Hong Kong (annexes 1 et
2), ainsi que le champ d’action et les procédures des interprétations du Comité permanent de
l’APN (article 158).
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